ASSEMBLÉE 

Des  Trois  Ordres  de  la  Province  de 


Dauphiné. 


D U vingt-un  juillet  mil  Te pt  cent  quatre-vingt-huit , à 
huit  heures  du  matin,  dans  une  des  falles  du  château  de  Vi- 
zille  , lieu  de  la  réfidence  des  anciens  Dauphins , & où  l’af- 
lemblee  a été  indiquée  , par  l’impoflibilité  de  la  tenir  à 
Grenoble,  fe  font  rendus  MM.  du  Clergé,  de  la  No- 
bleffe  & du  Tiers -Etat , fans  obfervation  de  rang  ni  de  pré* 
ieance  entre  les  perfonnes  de  chaque  Ordre  , non  plus 
tent^ °£re  ***  V^^eS  9 ^ourSs  & communautés  qu’ils  repréfen- 

Le  Clergé  , au  nombre  de  4 9 Membres . 

La  Nobleffe  , au  nombre  de  2.33  Membres • 

Le  Tiers-Etat  , au  nombre  d é 39i  , tant  Magifirats  , Avo- 
cats y Procureurs  , Notaires , Bourgeois  , Négocians  & Syndics 
des~  différens  Corps  , de  la  ville  de  Grenoble  & lieux  circon- 
Voiüns , que  Députés  de  146  Villes , Bourgs  & Villages. 


1|Ljes  Députés  & autres  perfonnes  qui  doivent  délibérer, 
s’étant  trouvés  réunis  à l’heure  ci-deïïus  , quoique  la  pré* 
lente  AfTemblée  n’eût  été  indiquée  que  pour  deux  heures  d© 
ce  jour  , il  a été  refolu  de  commencer  la  féance  j & chacun 
s’eft  placé  fuivant  le  rang  des  Ordres. 

Les  Membres  du  Tiers  - Etat  de  la  ville  de  Grenoble  étanî 
en  grond  nombre,  & délirant  de  laifler  la  plus  grande  liberté 
des  luffrages  aux  Députés  des  autres  lieux  de  la  Province  9 
ont  propofé  de  n’ayoir  que  dix  voix  dans  l’Affemblée,  ç© 
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qu'l  a été  accepté  ; & ils  ont  déclaré  qu’ils  confient  le  pour 
voir  de  voter  pour  eux  , a 


Me  ssieùrs, 


Piat-Defvial.  Gagnon,  Médecin. 

Duchefne.  . Robert. 

Bernard  , lieutenant  de  la  ju-  Veyret , Syndic  des  Notaires, 
dicature  épilcopale  de  Gre-  Dupuy  , Lieutenant-Colonel 
noble>  de  la  milice  Bourgeoife. 

Allemand  Dulâuron , Procu-  Bottqt  , Syndic  général  du 
reur  du  Roi  à l’Hôtel-de-  Commerce , & des  Arts  & 
Ville  8c  Siégé  de  Police.  Métiers. 

Bottut  p Conful-Echevin. 

Le  tout  lans  tirer  à conféquence  .pour  l’avenir. 

\j  ; j j ;*,>.■  • ...  ' • * • •"  * ? _ .....  . ' 

J L a été  délibéré  qu’on  élira  pour  cette  Aflembléé  un  Pré- 
fident, qui  fera  pris  dans  l’un  des  deux  premiers  Ordres  5 
& un  Secrétaire 9 qui  fera  pris  dans  le  Tiers-Etat. 

L^-aflemblée  a nommé  Préfident  M.  le  Comte  de  Morges  $ 
& Secrétaire,  M.  Mounier,  Juge-Royal  de  Grenoble. 
Enfuite  M.  le  Préfident  a dit  : 


Messieurs, 

. . v:  Â •.  X 'A  ‘ v/  " 

« La  taufe  publique  nous  raflembîe  ; vous  avez  à délibérer 

fur  le  fort  de  cette  Province,  & fur  les  moyens  de'  main- 
» tenir  la  conftitution  de  l’Etat  ; nous  connoiflfons  tous  les 
,3  vues  bienfaifantes  de  Sa  Majefté  , 8c  fon  amour  pour  fes 
33  Peuples.  La  fagefle  de  vos  réfolutions  la  déterminera  fans 
» doute  à accueillir  vos  juftes  Réclamations  ». 

« Je  fuis  comblé  de  l’honneur  que  vous  voulez  bien  me 
» déférer  , de  recueillir  vos  vœux....  Je  n’ai  point  à vous 
?j  exhorter  à une  union  parfaite.  Tous  ici,  le  Clergé,  la 
» Nobîelte  , les  Communes  du  Dauphiné,  font  animés  du 
33  même  efprit  , du  même  amour  pour  le  Prince  , de  la  même 
>*  fidél  té.  Tous  veulent  concourir  à la  félicité  publique,  à 
» la  gloire  du  Trône  , 8c  à celle  de  la  Nation  «. 

Enfuite  les  pouvoirs  des  Députés  ont  été  repréfentés  & vé- 
rifiés. 


\ 


/ 


La  délibération  ptîfe  par  les  trois  Ordres  de  la  ville  de  Gre- 
noble, le  14  juin  dernier,  a été  lue  , & les  objets  rappelés 
dans  cette  délibération  , ainfi  que  plufieurs  autres  , ont  été  dif- 
cutés  8c  examinés  par  l’affemblée. 

Sur  les  trois  heures  de  relevée  , la  féance  a efe  difconti- 
nuée  *,  M.  le  Préfident  en  a indiqué  la  reprife  a quatre  heure* 

8t  demie. 

L’aflemblée  ayant  repris  féance  , les  matières  remifes  en 
délibération , 8c  les  voix  étant  recueillies  dans  chaque  ordre» 

onsidérant  que  les  Arrêts  du  Confeil , les  menaces  , 
les  intrigues  des  fubalternes  , les  ordres  arbitraires  , les  per- 
fécutions  qu’ont  effuyés  les  premier  8c  fécond  Confuls  de  la 
ville  de  Grenoble , mandés  à la  fuite  de  la  Cour  *,  le  maire 
de  Gap,  obligé  de  fe  rendre  à Grenoble,  fur  un  ordre  du 
Commandant  de  la  Province  -,  le  maire  de  Romans  , enlev? 
dans  fon  domicile  , ont  effrayé  les  municipalités  qui  n’ont 
pas  délibéré  fur  les  circonftances  préfentes  , 8c  retenu  un 
grand  nombre  de  Députés  : que  cependant  , malgré  tous  les 
efforts  des  Agens  du  Miniftere  , les  Villes  , Bourgs  & Com- 
munautés , qui  ont  nommé  des  Députés  , ou  adhéré  aux  .ré? 
folutions  prifes  par  la  ville  de  Grenoble  , dans,  fa  délibéra- 
tion du  14  juin  dernier  , forment  une  repréfentation  fuffifante 
pour  exprimer  le  vœu  de  la  Province  , d’autant  plus  qu’on 
n’avoit  invité  que  les  Villes  & Bourgs  : qu’ainü  la  préfeme 
affemblée  doit  vraiment  être  regardée  comme  une  aflemblée 
des  trois  Ordres  de  Dauphiné. 

Considérant  que  l’un  des  privilèges  les  plus  pré>- 
cieux  des  habitans  de  Dauphiné,  eft  de  s’aflembler  pour, 
délibérer  fur  les  affaires  publiques  ; qu’ils  en  jouilfoient  avant 
le  tranfport  à la  Couronne  : que  les  Etats  de  la  Province  , 
qui  représentent  les  trois  Ordres , n’ont  celle  d’être  convo- 
qués qu’au  milieu  du  liecle  dernier. 

Que  Louis  XIII , par  un  Edit  de  1628  , déclara  folemneî- 
lement , que  toutes  les  fuis  qu’il  fe  préfenteroit  quelques  affaires 
preffantes  pour  le  bien  de  fon  fervice  , ou  pour  celui  de  fes  fu- 
jets  , & lorfqu’ils  croiroient  avoir  quelque  chofe  a lui  remon- 
trer, pour  leur  foulagement  & le  bien  public,  ils  s’affemble - 
r oient  en  corps  des  trois  Ordres  3 ainfi  que  ci-devant  ils  avoient 


accoutumé  de  faire  y en  le  lui  faifant  auparavant  entendre  , 
pour  obtenir  des  lettres  de  fa  permijjion , qu'il  leur  accorde- 
rait volontiers . 

Que,  par  le  même  Edit,  il  laifTa  le  pouvoir  à la  commiflion 
intermédiaire  , de  requérir  la  permijjion  d'affembler  les  trois 
Ordres  ; que  cette  commifïion  n’exiftant  plus , quoique  Ton 
extinâion  n’ait  été  prononcée  par  aucune  loi , les  trois  Ordres 
n’ont  plus  de  repréfentans , & ne  peuvent  plus  demander  de 
permiflion-,  puifque  pour  faire  cette  demande,  & s’alfurer  du 
vœu  général  de  la  Province  , ils  feroient  forcés  de  s’affem- 
bler  , comme  aujourd’hui  , en  vertu  de  leurs  privilèges  , dont 
la  confervation  ne  fauroit  dépendre  de  la  feule  volonté  du 
Prince  : que  maintenant  fur-tout , étant  privés  du  fecours  des 
repréfenrations  du  Parlement , on  ne  peut  leur  interdire  le 
droit  de  s’aflembler  , pour  veiller  au  maintient  de  leurs  pri- 
vilèges ; qu’ils  tiendraient  ce  droit  de  la  nature  , quand  même 
leurs  titres  & leur  polfeflion  ne  le  leur  affureroient  pas.... 

Que  la  profpérité  de  la  patrie  étant  le  bien  de  tous , lorf- 
qu’elle  eft  dans  un  danger  évident,  tous  font  tenus  de  la 
feçourir.*..* 

Qu’une  aflemblée  ne  peut  être  qualifiée  d’illicite , quand  elle 
n’a  d’autre  but  que  le  falut  de  l’Etat , le  foutien  du  Trône  & 
la  gloire  de  Sa  Majeflé  j 

Que  les  arrêts  du  confeil , qui  viennent  d’être  publiés  , fans 
lettres-patentes  & fans  enregiftrement , ne  fauroient  altérer 
les  privilèges  du  Dauphiné  -,  & conféquemment  que  les  afiem- 
blées  des  trois  Ordres  de  cette  Province  font  légales. 

Considérant  que  les  nouveaux  édits  enregiffrés  militaire- 
ment , fi  leur  exécution  n’étoit  pas  impoffible , anéantiroient  les 
privilèges  de  cette  province , foumettroient  au  defpotifme  des 
miniftres  lesperfonnes  &les  propriétés  , réduiroient  les  peuples 
au  défefpoir  , & pourroient  occafionner  dans  le  royaume  des 
troubles  deftruéteurs  que  la  ceflation  de  la  juftice  fait  naître 
chaque  jour  de  nouveaux  défordres;  que  les  magiftrats  du 
parlement  de  Dauphiné  ont  été  punis  , par  l’exil  , de  leur  at- 
tachement aux  vrais  principes  de  la  monarchie. 

Considérant  que  c’efl:  une  loi  fondamentale,  aufli  ancienne 
que  le  royaume,  que  les  François  ne  peuvent  être  impofés 
fans  leur  confentement;  queles  habitans  de  cette  province  ont, 
* Ç§t  égard  , les  titres  les  plus  pofitifs;  que  les  états  du  Dau- 


phiné  accordoient  les  tributs , & confentoïent  à l’exécution  des 
nouvelles  loix  ; mais  que  les  états-généraux  pouvant  feuls  in- 
diquer des  améliorations  dans  les  revenus  , s’oppofer  avec  iuc- 
cès  aux  déprédations  dans  le  tréfor  public  , s’inftruire  de  la 
Situation  des  finances,  & proportionner  les  impôts  aux  befoins 
réels  , doivent  feuls  en  régler  la  mefure  ; 

Que  les  états  de  la  province  doivent  fubir  plusieurs  chan- 
gemens , pour  produire  les  avantages  qu’on  a lieu  d’en  efperer  , 
mais  que  les  trois  Ordres  feuls  ont  le  droit  de  les  indiquer,  puil- 
qu’on  ne  fauroit  innover , fans  leur  confentement , dans  leur 
ancienne  conftitution. 

Considérant  que  s’il  eft  de  l’intérêt  des  mmiftres  de  femer 
la  divifion  entre  les  provinces,  & entre  les  différentes  clafles  de 
citoyens  , il  eft  au  contraire  de  l’intérêt  & de  la  dignité  des 
trois  Ordres  de  cette  province  de  refter  conftamment  unis,  oc 
de  ne  jamais  abandonner  la  caufe  des  autres  provinces  du  royau- 
me*, n’étant  pas  moins  intéreffés  au  maintien  de  la  conftitution 
de  l’Etat,  qu’à  celui  de  leurs  privilèges. 

Considérant  enfin  que  les  gouvernemens  furent  établis 
pour  protéger  la  liberté  des  perfonnes  ’■>  qu’un  citoyen  ne  peut 
en  être  privé  que  lorfqu’il  eft  accufé  d’un  délit  prévu  par  les 
loix,  & pour  être  jugé fuivant  les  formes  qu’elles  prefcrivent  ; 
que  les  lettres  de  cachet  &les  ordres»arbitraires  , en  puniffant 
fans  conftater  le  délit , fans  entendre  l’accufé , fans  lui  laiffer 
les  moyens  de  prouver  fon  innocence  , dénaturent  le  pouvoir 
fouverain,  & ne  peuvent  être  confidérés  que  comme  des  aéles  de 
violence  , des  attentats  contre  la  fûreté  publique*,  & qu  on  ne 
fauroit  les  refpe&er  fans  méprifer  les  loix. 

Que  c’eft  un  devoit  facré  pour  les  trois  Ordres,  de  prendre  la 
défenfe  de  ceux  que  leur  zele  pour  la  patrie  a dévoués  aux  per- 
fécutions  des  miniftres,  & de  ceux  qu’ils  pourroient  opprimera 
l’avenir. 

Il  a été  délibéré  & arrêté,  que  les  trois  Ordres  proteftent 
expreffément  contre  les  nouveaux  édits  , enregiftrés  militaire- 
ment le  dix  mai  dernier  au  parlement  de  Grenoble  ; déclarent 
qu’ils  ne  peuvent  lier  leur  obéiffance  , parce  que  leur  enregis- 
trement eft  illégal,  & qu’il  renverfe  la  confticution  du 
royaume. 

Arreté  que  de  très-refpe&ueufes  repréfentations  feront 
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adrelTées  a Sa  Majefté,  pour  la  fupplier  de  rôtîrer  les  nouveaux 
édits  , de  rétablir  le  parlement  de  Dauphiné  , & les  autres  tri- 
bunaux , dans  toutes  les  fonctions  qui  leur  étoient  auparavant 
attribuées  , de  convoquer  les  états  généraux  du  royaume  j de 
convoquer  auiU  les  états  particuliers  de  la  province. 

Arreté  que  les  trois  Ordres  tiennent  pour  infâmes  8c  traî- 
tres a la  patrie  , tous  ceux  qui  ont  accepté  , ou  qui  pourroient 
accepter,  à l’avenir  , des  fondions  en  exécution  des  nouveaux 
édits. 

Arrêté  que-  les  trois  Ordres  de  la  province  , emprefles  de 
donner  à tous  les  François  un  exemple  d’union  8c  d’atta- 
chement à la  monarchie  , prêts  à tous  les  facrinces  que  pour- 
roient exiger  la  fureté  8c  la  gloire  du  trône,  n’odroyeront 
les  impôts  , pardons  gratuits  , ou  autrement,  que  lorfqueleurs 
repréfent.ans  en  auront  délibéré  dans  les  états-généraux  du 
royaume. 

Arrêté  que,  dans  les  états  de  la  province  , les  députés  du 
Tiets-Etat  feront  en  nombre  égal  à ceux  des  deux  premiers  Or- 
dres réunis  ; que  toutes  les  places  y feront  électives  ; 8c  que 
les  corvées  feront  remplacées  par  une  impofition  fur  les  trois 
ordres , conformément  à la  tranfadion  de  j 5 54. 

Arrêté  que  les  trois  Ordres  du  Dauphiné  nefépareront  ja- 
mais leur  caufe  de  celle  des  autres  provinces  -,  & qu’en  foute- 
n mt  leurs  droits  particuliers  , ils  n’abandonneront  pas  ceux 
de  la  nation. 

Arrêté  , que  Sa  Majefté  fera  fuppliée  de  renvoyer  à leurs 
fonctions  les  fleurs  de  Mayen  8c  Revol  , premier  Sc  fécond  con- 
fuls  de  la  ville  de  Grenoble,  ainfi  que  le  fleur  de  Deîey- 
d’Agier  , maire  de  Romans  ; & que  les  trois  Ordres  necefleront 
jamais  d’invoquer  la  protedion  de  la  loi  , du  Roi  8c  de  la  na- 
tion , en  faveur  de  tous  les  citoyens  dont  on  attaquera  la 
liberté  par  des  lettres  de  cachet , ou  d’autres  ades  du  pou- 
voir arbitraire. 

Arrêté  que  bs  tributs  étant  le  prix  de  la  sûreté  publique  , 
qui  ne  peut  coiffer  fans  l’adminiflration  de  la  juftice,  les 
trois  Ordres  attender  de  l’équité  du  Monarque  le  prompt 
rétablilfement  des  tribunaux  ; 8c  qu’on  s’occupera  eflen- 


tiellement , dans  la  prochaine  affemblée , de  ces  importans 
objets. 

Arrêté  que  la  lettre  que  les  trois  Ordres  de  la  ville  de 
Grenoble  avoient  eu  l’honneur  d’écrire  au  Roi  , ayant  été 
renvoyée  \ afin  que  la  préfente  délibération  , & les  repréfen- 
tations  qui  feront  faites  en  conféquence  , ns  foient  pas  encore 
fouftraites  par  ceux  qui  veulent  interdire  l’accès  du  trône  à la 
vérité  , il  en  fera  adreffé  une  copie  , par  le  Préfident  & le 
Secrétaire,  à leurs  Alteffes  Royales,  Monsieur,  frere  du 
roi  , Monfeigneur  comte  d’Artois  , 8c  à fon  Alteffe  Séré- 
nifilme  Monfeigneur  le  duc  d’Orléans  , gouverneur  de  la 
province,  avec  priere  de  les  mettre  fous  les  yeux  de  Sa 
Majefté. 

Arrêté  que  l’affemblée  des  trois  Ordres  de  la  province  fera 
prorogée  8c  ajournée  par  intervalle  jufqu’au  temps  où  les  nou- 
veaux édits  auront  été  retirés,  & les  tribunaux  rétablis  dans 
leurs  fondions  : en  conféquence  , elle  déclare  s’ajourner  au 
premier  fëptembre  prochain  , pour  délibérer  ultérieurement. 
Toutes  les  perfonnes  préfentes  ont  promis  de  fe  rendre-,  &les 
municipalités  ou  communautés  qui  n’ont  pas  encore  choifi  de 
repréfentans  , font  invitées,  par  la  préfente  , à les  nommer 
pour  cette  époque. 


TP outes  les  réfolutions  ci-deffus  ont  été  prifes  unanime- 
ment , à l’exception  de  celle  qui  concerne  la  liberté  des  élec- 
tions , pour  toutes  les  places  , dans  les  états  de  la  province  î 
cet  article  ayant  néanmoins  palTé  à une  très- grande  majorité, 
cincjuante-neuf  perfonnes  feulement  ayant  opiné  pour  qu’on 
différât  de  délibérer  à cet  égard  , jufqu’au  jour  indiqué  pouf 
la  première  affemblée. 


JL  es  repréfentations  arrêtées  dans  la  préfente  affemblée,  ont 
été  lues  , approuvées  8c  tranfcrites. 
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